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n° 196 326 du 8 décembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mars 2017 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 7 juillet 1983 à Ouagadougou. Vous êtes de

nationalité burkinabé et d’appartenance ethnique mossi. Vous êtes musulman sunnite. Vous êtes allé à

l'université jusqu'en 3e année de droit. Ensuite, vous travaillez deux années dans l'import-export entre le

Mali et Burkina Faso. Vous vivez à Ouagadougou avec vos parents depuis votre naissance.

Arrivé en Belgique le 20 janvier 2013, vous introduisez une demande d'asile le 4 février 2013. Vous

invoquez une crainte de persécution fondée sur des motifs religieux.
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Le 21 mars 2013, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de la protection subsidiaire.

Le 19 avril 2013, vous introduisez un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers. Cette

instance confirme la décision du Commissariat général en date du 25 juillet 2013 dans son arrêt

n°107.378.

En septembre 2013, vous introduisez un recours devant le Conseil d'Etat, celui-ci est rejeté le 16

septembre 2013.

Le 5 septembre 2013, vous quittez la Belgique pour l'Allemagne où vous désirez introduire un demande

d'asile, mais la procédure Dublin vous en empêche. De octobre 2013 à avril 2014, vous entretenez une

relation intime avec [D.] en Allemagne. Vous quittez ensuite ce pays pour la France.

De mai 2014 à août 2014, vous entretenez une relation intime avec Luc en France.

En septembre 2014, vous revenez en Belgique.

En février 2015, vous rencontrez [G. K.] à l'asbl Alliage à Liège. Un mois et demi plus tard, vous débutez

une relation intime avec lui.

Le 28 août 2015, vous introduisez une seconde demande d'asile auprès des autorités belges. Vous

invoquez un motif de crainte lié à votre orientation sexuelle.

Vous déclarez en effet que, dès l'âge de 15 ans, vous éprouvez une attirance pour les hommes. Vous

refoulez ces sentiments afin de vous conformer à la norme. Vos amis vous présentent votre première

petite amie.

A l'âge de 19 ans, vous comprenez que vous êtes homosexuel sans avoir toutefois vécu d’expérience

intime avec un homme. Vous continuez cependant de vous cacher car vous craigniez de décevoir vos

parents et que les discours que vous entendez au sujet des homosexuels vous font peur. La même

année, vous entretenez votre premier rapport intime avec une femme.

En 2005, votre père vous choisit une fiancée et vous refusez l'union, prétextant que vous désirez

poursuivre vos études.

En 2008, vous commencez à entretenir une relation amoureuse avec une femme ; celle-ci se prolonge

durant un an.

En 2009, votre père organise vos fiançailles avec votre cousine [K. M.].

Entre 2009 et 2012, vous entretenez des relations amoureuses avec deux filles dont une avec laquelle

vous restez un an.

En 2012, vous rencontrez [E.], un burkinabé qui vit au Canada qui revient un mois tous les deux ou trois

ans au pays pour voir sa famille. Vous partez faire du sport ensemble et vous faites connaissance. Il

vous confie qu'il est homosexuel et vous lui avouez que vous l'êtes également. Vous entretenez vos

premiers rapports homosexuels avec lui.

Un dimanche du mois de novembre 2012, votre père se rend au village pour une réunion. Vous le

déposez à la gare. Votre mère se rend au marché. Votre ami [E.] arrive dans votre maison familiale où

vous entretenez une relation sexuelle.

Votre père ainsi que votre cousin, qui l'a ramené du village, vous surprennent. Votre père fait un

malaise, vous appelez de l'aide et lorsqu'il reprend ses esprits, vous prenez la fuite et vous allez chez

[E.].

Votre père décède le lendemain.

Votre cousin, également témoin de la scène, la relate à toute votre famille.
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Vous restez d’abord caché chez [E.] qui vous confie ensuite à une de ces connaissances, [T. P. K.]. [T.]

effectue les démarches pour vous faire quittez le pays. Vous quittez le Burkina Faso le 20 janvier 2013

et vous arrivez en Belgique le même jour. Vous voyagez avec vos propres documents d'identité.

Dans le cadre de votre deuxième demande d’asile, le Commissariat général prend, le 19 octobre 2015,

une décision de prise en considération d’une demande d'asile multiple.

En décembre 2015, votre relation amoureuse avec [G.] se termine. En janvier 2016, vous êtes placé en

détention préventive à la prison de Lantin. Vous êtes accusé du meurtre de [N. de G.].

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au

sens défini dans la Convention de Genève ou en raison d'un risque réel d'encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Il convient tout d'abord d'insister sur le fait que le CGRA a clôturé votre demande d'asile précédente par

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, dans la mesure

où aucun crédit ne pouvait être accordé à vos craintes. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers et le recours que vous introduisez devant le Conseil d’Etat est rejeté. La

décision est donc définitive. Etant donné que vous avez, de votre propre aveu, menti à propos des faits

qui étaient à la base de votre demande d'asile précédente, le CGRA constate que vous avez, par le

passé, tenté de tromper les autorités belges quant aux raisons de vos craintes. Si vos déclarations

mensongères ne peuvent suffire à exclure, sur la base du seul motif de la fraude, que soit procédé à

l'examen de votre demande, la tentative de tromperie des autorités chargées de statuer sur celle-ci est

un élément à prendre en considération dans l'examen global de votre demande et se traduit par une

exigence de crédibilité renforcée à l'égard de l'ensemble des éléments de votre récit.

Ensuite, le Commissariat général relève votre peu d'empressement à révéler votre véritable motif de

crainte de persécution à l’appui de votre demande de protection internationale. Il convient de relever à

ce stade que vous n’avez invoqué votre orientation sexuelle comme motif à aucun moment de votre

première procédure d’asile au cours de laquelle vous avez épuisé tous les moyens de recours

possibles.

La tardiveté de la révélation de ce motif de crainte nuit à la crédibilité de votre demande d’asile. En effet,

vous avez reçu l'ordre de quitter le territoire belge dans le courant de l'année 2013 suite au refus du

statut de réfugié et au refus de la protection subsidiaire de votre première demande d'asile, refus rendu

définitif par l’arrêt du Conseil d’Etat rendu en septembre 2013. Vous vous rendez ensuite en Allemagne

et en France. Vous rentrez en Belgique en septembre 2014, selon vos déclarations de l'Office de

étrangers. Or, vous avez seulement introduit une deuxième demande d'asile en Belgique le 28 août

2015, soit près d'un an après votre retour dans ce pays. Rappelons à ce stade que vous avez un niveau

d'études universitaires, que vous vivez en Europe depuis janvier 2013 et que vous étiez assisté d'un

avocat maitrisant la procédure d'asile lors de votre première demande. Vous affirmez également avoir

entretenu des relations homosexuelles avec plusieurs hommes tant en Allemagne, en France qu’en

Belgique entre septembre 2013 et février 2015 ; vous précisez également fréquenter l’asbl Alliàge,

spécialisée dans la promotion des droits des personnes LGBTI. Il est dès lors raisonnable de penser

que vous avez été informé de la possibilité d’invoquer votre homosexualité à l’appui d’une demande

d’asile par l’une ou l’autre personne rencontrée tout au long de ce parcours en Europe occidentale.

Ainsi, votre peu d'empressement pour vous déclarer demandeur d'asile en raison de votre orientation

sexuelle, témoigne d'une attitude manifestement incompatible avec l'existence d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève susmentionnée ou d'un risque réel de subir des

atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire.

A ce stade, les éléments relevés supra rendent la crédibilité des faits que vous exposez très

compromise.

Ensuite, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous êtes homosexuel comme vous le

prétendez et que c’est pour cette raison que vous avez quitté le Burkina-Faso.
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En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre, d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son homosexualité, un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel

n'est pas le cas en l'espèce. Pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime en effet que les

différents constats dressés infra constituent un faisceau d'éléments convergents empêchant de tenir

pour établis les faits que vous invoquez à l'appui de votre demande, la relation que vous déclarez avoir

entretenue avec [G. K.] y compris. En outre, le Commissariat général estime que ceux-ci ne permettent

pas de considérer votre orientation sexuelle comme établie.

Premièrement, vos propos lacunaires, inconsistants et contradictoires empêchent le

Commissariat général de croire avez entretenu une relation intime avec [G. K.] en Belgique

comme vous le prétendez.

En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue avec [G.] pendant 10

mois en Belgique vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles

affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune indication significative sur l’étroitesse de votre

relation, susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités,

voire une quelconque intimité ou inclination.

Tout d'abord, vos méconnaissances au sujet de [G.] et de son entourage proche jettent le discrédit sur

la réalité de la relation que vous dites avoir entretenue avec cet homme. Ainsi, vous ne connaissez pas

la date de naissance de [G.], malgré que vous avez fêté ses 59 ans à ses côtés (p. 10 de l'audition).

Vous méconnaissez également l'identité de la personne avec qui [G.] a partagé 25 ans de sa vie et vous

n'êtes pas convaincu que [G.] n'a pas entretenu de relation avec une femme (p. 15 et 18 de l'audition).

Vous ne savez pas non plus comment se prénomment les enfants de la soeur de [G.] alors que ce

dernier est le parrain de l'un des deux enfants (idem). Vous ignorez également le nom de ses collègues,

qui, par ailleurs, sont également ses amis, malgré le fait que vous soyez ami avec quelques-uns d'entre

eux sur le réseau social Facebook (p. 16 de l'audition). Pareilles méconnaissances au sujet de la

personne avec qui vous avez partagé votre vie librement durant 10 mois en Belgique et que vous avez

fréquentée, dans un premier temps, tous les jours et ensuite 3 fois par semaine, ne témoignent en

aucun cas de la réalité de la relation intime que vous dites avoir entretenue avec cette personne (p. 16

de l'audition). Le fait que vous n'ayez pas accès aux réseaux sociaux en prison ne peut justifier pareil

constat (p. 16 de l'audition). En effet, les questions qui vous ont été posées concernent l'entourage

proche de votre ami et votre relation avec cet homme est la seule qui a réellement compté à vos yeux

selon vos propos (p. 13 de l'audition). Dès lors, il est raisonnable d'attendre que vous puissiez fournir

des réponses précises au sujet de cet homme et des personnes qui l'entourent quotidiennement.

Ensuite, vos propos au sujet d'anecdotes survenues durant votre relation avec [G.] ne convainquent pas

le Commissariat général. En effet, interrogé une première fois sur des évènements particuliers, des

anecdotes qui sont survenues au cours de votre relation avec [G.], vos propos sont, dans un premier

temps vagues et inconsistants. Vous vous limitez à mentionner quelques éléments qui reflètent

davantage une amitié qu’une relation intime (p. 17 de l'audition). Une nouvelle fois encouragé à raconter

un jour particulier qui vous a réellement marqué durant ces 10 mois, vous expliquez que [G.] était

nudiste et que la première fois qu'il vous a accueilli chez lui dans le plus simple appareil, vous ne vous y

attendiez pas (p. 17 de l'audition). Notons qu’à l’occasion de cette anecdote, vous hésitez sur l’adresse

de cet homme avec lequel vous dites avoir vécu une relation intime pendant 10 mois (ibidem). Lorsque

l'officier de protection vous invite à raconter un autre souvenir, vous dites que lors d'une de vos

randonnées avec Gibert, vous vous êtes perdus de vue durant 4 heures et qu'il vous a attendu, sans

plus (ibidem). Vous ignorez cependant où vous avait lieu cette randonnée qui, selon vous, vous a

particulièrement marquée (ibidem). Enfin quand la question vous est posée une dernière fois, vous

expliquez une scène de jalousie sans la contextualiser dans le temps et l’espace, n’apportant aucun

détail spécifique susceptible d’illustrer dans votre chef l’existence d’un vécu (ibidem). Vos déclarations

laconiques, évasives et stéréotypées au sujet de la personne avec qui vous dites avoir entretenu votre

principale relation amoureuse homosexuelle ne sont pas révélatrices de l'intimité de la relation que vous

dites avoir entretenue avec [G.].

Enfin, le Commissariat général relève que durant la période de votre relation alléguée avec [G. K.], vous

êtes domicilié à la même adresse que deux femmes. Ainsi, selon les informations à la disposition du

Commissariat général, vous êtes domicilié avec Madame [M. D.] à partir du 22 janvier 2015 jusqu'au 7
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avril 2015 (voir extrait du registre national, in farde bleue). Confronté à ce sujet, vous déclarez que

Madame [D.] vous louait une chambre et qu'elle vivait sur place avec ses enfants et son compagnon (p.

22 de l'audition). Or, vous n’étayez cette affirmation par aucun commencement de preuve. Ensuite, du 7

avril 2015 au 18 septembre 2015, vous êtes domicilié avec [N. de G.] (voir extrait du registre national, in

farde bleue). A ce sujet, vous expliquez que vous avez fait la connaissance de [S. de G.], le frère de

[N.], au centre de Bierset et que [N.] louait un appartement à son nom pour son petit frère sans habiter

personnellement à cet endroit. Vous dites également que [S.] n'était pas domicilié à cet endroit car il

était sans-papier (p. 22 de l'audition). Vos explications ne convainquent pas le Commissariat puisque

malgré que vous soyez également sans-papier durant une grande partie de cette période, vous êtes tout

de même domicilié officiellement avec Madame [N. D. G.]. Par ailleurs, selon les informations fournies

par la presse et dont copie est versée au dossier administratif, le corps sans vie de cette personne a été

retrouvé à l'adresse à laquelle vous êtes domicilié depuis le 27 octobre 2015 et vous êtes

personnellement soupçonné d’avoir été impliqué dans le décès de cette personne ; vous êtes ainsi

détenu préventivement à la prison de Lantin suite à cette affaire (voir article de presse in farde bleue).

Dès lors, pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime en effet que les différents constats

dressés infra constituent un faisceau d'éléments convergents qui empêchent de croire que les relations

que vous entreteniez avec ses femmes sont celles d'un locataire et de ses propriétaires.

Ce constat est renforcé par le récit que vous faites des différentes relations amoureuses que vous avez

entretenues au Burkina Faso avant de quitter ce pays (voir résumé des faits).

Deuxièmement, vos propos au sujet de vos autres partenaires homosexuels ne convainquent

pas davantage le Commissariat général.

Tout d'abord au sujet de [D.] avec qui vous entretenez une relation de six mois en Allemagne, vous ne

connaissez ni son nom complet ni sa date de naissance (p. 10 de l'audition). Dans la mesure où vous

dites sortir avec lui depuis octobre 2013 et que vous êtes allé vivre chez [D.] à partir du moment où vous

n'avez plus pu séjourner en centre le 9 janvier 2014 et ce, jusqu'en avril 2014, le Commissariat général

estime qu'il est totalement invraisemblable que vous ignoriez des informations aussi élémentaires au

sujet de la personne avec qui vous vivez durant 4 mois et que, par ailleurs, vous présentez comme votre

compagnon (rubrique 14 des déclarations demande multiple du 30 septembre 2015 et p. 20 de

l'audition). De plus, vous déclarez au début de l'audition que [D.] fait partie des partenaires avec qui

vous considérez que vous avez été "en couple" (p. 9 et 10 de l'audition). Ensuite, à la fin de l'audition,

vous expliquez au sujet de votre relation avec [D.] que vous n'étiez pas en couple, mais que vous aviez

des relations sexuelles entre amis (p. 20 et 21 de l'audition). Ces éléments lacunaires et contradictoires,

alors que depuis que vous êtes en Europe, [D.] est la première personne avec qui vous dites être en

relation homosexuelle, empêchent de croire que vous avez entretenu un lien intime avec cet homme.

Ensuite, à propos de votre relation avec Luc, que vous situez en France entre mai et août 2014, vous

dites dans un premier temps que vous considérez qu'il fait partie des personnes avec qui vous estimez

avoir eu une relation de couple (p. 9 et 10 de l'audition). Ensuite, vous déclarez spontanément en fin

d'audition que vous n'étiez pas en couple. Dans la colocation de 4 personnes que vous occupiez en

France, vous dites au sujet de Luc "lui, il assumait son homosexualité […] on s'est lié d'amitié, ça s'est

fait naturellement, le contact était plus facile avec lui" (p. 21 de l'audition). Au vu de votre récit, fort est

de constater que votre relation avec Luc relève de l'amitié et non de l’intimité.

Vos déclarations contradictoires et lacunaires au sujet des deux personnes avec qui vous avez pu

entretenir vos premières relations homosexuelles librement en Europe ne convainquent pas le

Commissariat général.

Ensuite, le Commissariat général n'est pas convaincu que vous avez été surpris au Burkina Faso

en novembre 2012 avec Éric comme vous le prétendez.

En effet, votre attitude consistant à entretenir un rapport intime avec Éric, sans fermer la porte de votre

chambre, alors que vous précisez vous-même que vous vivez avec vos deux parents et que votre père

avait l'habitude de rentrer sans frapper dans votre chambre, n'est pas compatible avec la crainte que

vous exprimez pendant l'audition, ni avec le climat homophobe qui règne dans votre famille et au

Burkina Faso (p. 8 et 19 de l'audition). Le Commissariat général estime que la prise de risque

inconsidérée dont vous avez fait preuve à cet égard est tout à fait invraisemblable. Elle est d'autant plus

invraisemblable que vous racontez qu'[E.] louait une villa seul durant son séjour au Burkina Faso où

vous auriez pu vous retrouver en toute sécurité (p. 19 de l'audition). Confronté à cette invraisemblance,

vous expliquez que "ce n'était pas programmé" et que vos parents devaient vous appeler pour que vous
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alliez les chercher lorsqu'ils auraient terminé leurs activités respectives (p. 20 de l'audition). Or, si vous

prenez le risque d'entretenir des rapports sexuels dans la maison familiale alors qu'Éric vit seul dans sa

villa, il est raisonnable de penser, qu'au minimum, vous fermiez la porte de votre chambre avant

d'entretenir un rapport avec votre compagnon. Le Commissariat général estime que vos explications ne

rétablissent en rien l'invraisemblance de votre attitude.

Par ailleurs, vous déclarez à deux reprises qu'[E.] ne restait qu'un mois ou un mois et demi au Burkina

Faso (p. 8 de l'audition). Vous dites également que c'était la première fois que vous le rencontriez en

2012 (p. 19 de l'audition).

Or, lorsque l'officier de protection vous interroge sur la durée de cette relation, vous répondez deux mois

(p. 10 de l'audition). Dans la mesure où vous expliquez que vous avez fait connaissance avec lui avant

d'entretenir des relations intimes et de vous avouer votre homosexualité, il est invraisemblable que cette

relation ait duré deux mois (p. 8 de l'audition). Vos propos invraisemblables au sujet de la première

relation intime que vous entretenez avec un homme plus de 10 ans après la découverte de votre

homosexualité ne reflètent aucunement un sentiment de vécu dans votre chef.

Pour ces raisons, le Commissariat général ne croit pas que vous avez entretenu une relation intime

avec Éric et que vous avez dès lors été surpris avec lui par votre père et votre cousin.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Ainsi, vous déposez une ordonnance médicale qui vous prescrit 3 produits pharmaceutiques qui

peuvent être prescrits pour des lésions diverses. Vous indiquez qu’il s’agit d’un traitement destiné à

soigner vos blessures encourues suite à une relation homosexuelle. Le Commissariat est dans

l'impossibilité de connaitre les motifs réels de cette prescription médicale. Dès lors, ce document ne

peut se voir accorder une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de votre orientation

sexuelle.

Deuxièmement, concernant l'attestation de l'association de Alliage, votre carte de membre et la page

Facebook de l'association, celles-ci peuvent, tout au plus, démontrer un certain intérêt de votre part pour

l'actualité concernant le milieu homosexuel. Elles ne peuvent cependant prouver une quelconque

orientation sexuelle dans votre chef. Le Commissariat général remarque en effet que tout un chacun,

quel que soit son orientation sexuelle, peut être membre de cette association. Partant ce document,

n'augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

du statut de réfugié ou à l'octroi de la protection subsidiaire.

Troisièmement, à propos du témoignage de [P. W.], il ne suffit pas à restaurer la crédibilité de vos

déclarations. Premièrement, son caractère privé limite considérablement le crédit qui peut lui être

accordé. En outre, l'intéressé n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui

puisse sortir son témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant

un poids supplémentaire. De plus, il se borne à dire que vous lui avez avoué votre homosexualité et à

signaler qu'il n'a rien contre cela. Il ne témoigne en rien de ce que vous auriez vécu au Burkina Faso et

qui pourrait fonder dans votre chef une crainte de persécution individuelle et personnelle. En outre, ce

témoignage se révèle particulièrement laconique et peu circonstancié. Enfin, vous précisez que vous

n'avez pas entretenu de relation intime avec cette personne. Son appréciation ne se base dès lors que

sur vos déclarations et sa propre évaluation de votre orientation sexuelle, laquelle n’engage que lui.

Quatrièmement, au sujet du témoignage de [D. S.], de la même manière il ne peut, lui non plus,

restaurer la crédibilité de vos déclarations. Premièrement, son caractère privé limite considérablement le

crédit qui peut lui être accordé. En outre, l'intéressé n'a pas non plus une qualité particulière et n'exerce

pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de

complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De plus, il écrit que vous êtes homosexuel et

qu'il respecte votre choix. A ce sujet, vous dites que c'est vous qui lui avez confié votre orientation

sexuelle (p. 6 de l'audition). Cet homme se base donc sur vos déclarations, jugées non crédibles par le

Commissariat général, pour établir son témoignage. En outre, vous déclarez également que vous n'avez

pas eu de relation avec cet homme. Il ne témoigne pas non plus de ce que vous auriez vécu au Burkina

Faso et qui pourrait fonder dans votre chef une crainte de persécution individuelle et personnelle.
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Cinquièmement, au sujet de la carte d'imam, vous dites que votre père était, de son vivant, un homme

religieux. Cet élément n'est, à ce stade, pas remis en cause par le Commissariat général.

Sixièmement, au sujet des menaces reçues par mail et via Facebook de votre cousin, elles ne peuvent,

en raison de la nature même, se voir accorder qu'un crédit très limité, le Commissariat général ne

disposant d'aucun moyen de vérifier la sincérité de son auteur et la provenance de cette pièce. En effet,

il est impossible d'identifier l'auteur de ces menaces puisqu'elles ne sont accompagnées d'aucune pièce

d'identité. Aussi, la production d’une impression d’un e-mail ne peut se voir accorder qu’une force

probante très limitée, un tel document pouvant très aisément être falsifié. Par ailleurs, le Commissariat

général soulève que le risque que vous prenez en publiant des photographies de vous au sein de

l'association Alliage alors que des membres de votre famille peuvent aisément les voir, est

invraisemblable. Votre comportement à ce sujet ne témoigne en aucun cas d'une crainte fondée de

persécution au Burkina-Faso.

Enfin, au sujet des photographies que vous déposez, celles-ci ne permettent aucunement attester des

faits que vous invoquez. Le Commissariat général est dans l'impossibilité de s'assurer des conditions

dans lesquelles elle ont été prises et de l'identité des personnes qui y figurent. Dès lors, ces documents

ne peuvent pas se voir accorder une force probante suffisante pour établir, à elles seules, votre

orientation sexuelle.

Plus précisément, au sujet des photographies qui ont été prises lors des activités organisées par

Alliage, il convient de noter que votre présence aux activités de cette association active dans la défense

des droits des personnes homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos

déclarations ni à prouver, à elles seules, votre orientation sexuelle. En effet, le fait de participer à des

réunions ou des activités qu'une asbl qui défend les droits des homosexuels n'atteste en rien d'une

quelconque orientation sexuelle.

Enfin, à propos des photographies sur lesquelles vous figurez avec des personnes de sexe masculin

que vous présentez par ailleurs comme étant [D.] et [G.], vos anciens compagnons, notons qu'aucune

conclusion ne peut être déduite de ces documents quant à votre relation avec ces personnes ni quant à

votre orientation sexuelle. En effet, le seul fait de se faire photographier aux côtés d'une personne de

même sexe ne prouve ni l'existence d'une relation amoureuse avec elle ni de votre homosexualité. Dès

lors, ces deux photographies n'augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l'octroi de la protection subsidiaire.

Votre avocate dépose également des documents médicaux qui mentionnent que vous suivez un

traitement d'antidépresseurs. Ces documents ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente

décision. En effet, aucun lien ne peut être établi avec le traumatisme allégué à la base de votre

demande d'asile. Si votre avocate soulève que ce traitement a pour effet de modifier votre

comportement, cet élément n'est établi par aucun document médical rédigé par un professionnel. Il ne

ressort pas davantage de votre audition que vous avez éprouvé des difficultés à vous exprimer. Seule

votre avocate a relevé, en début d’audition, qu’elle ressentait « un changement au niveau de la parole

de mon client » (CGRA p. 3). A aucun moment ensuite, vous n’avez signalé la moindre difficulté à vous

exprimer. Dès lors, ces documents médicaux tendent à démontrer que vous suiviez un traitement

médicamenteux d'antidépresseurs, mais ne permettent pas de connaitre les causes de ce traitement et

les effets de ce traitement sur votre récit. Par conséquent, ils ne rétablissent pas la crédibilité qui fait

défaut à votre récit d'asile.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/6 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que du « principe de bonne

administration ».

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante joint à sa requête un courriel adressé le 1er février 2017 par le conseil du

requérant au Commissariat général, une note du requérant destinée au Commissariat général ainsi que

des articles extraits d’internet, relatifs à l’homosexualité au Burkina Faso.

3.2. La partie défenderesse annexe à sa note d’observation un document du Centre de documentation

du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Cedoca), intitulé « COI

Focus – Burkina FASO – L’homosexualité » du 28 septembre 2015.

4. Les motifs de la décision attaquée

4.1. Tout d’abord, la décision attaquée estime que le requérant a tenté de tromper les autorités

belges lors de l’introduction de sa première demande d’asile le 4 février 2013 pour des motifs d’ordre

religieux ; le requérant a avoué avoir menti au sujet des motifs à la base de sa demande de protection.

Ensuite, la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité des faits allégués et du manque

de fondement de la crainte alléguée. Elle souligne le peu d’empressement dont a fait preuve le

requérant pour révéler les véritables motifs de sa demande de protection internationale ; elle estime

ainsi que l’attitude adoptée par le requérant est incompatible avec une crainte fondée de persécution.

La partie défenderesse pointe également de nombreuses lacunes, imprécisions, inconsistances,

méconnaissances, invraisemblances et contradictions dans les déclarations du requérant au sujet de

ses relations amoureuses et des faits de persécution allégués.

Par ailleurs, les documents produits au dossier administratif sont jugés inopérants.

4.2. À la lecture de la note d’observation, le Conseil constate que la partie défenderesse ne met pas

en cause l’homosexualité en tant que telle du requérant.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
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politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« Le demandeur d’asile doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.

Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie. »

L’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne que :

« Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas. »

Ces dispositions transposent respectivement l’article 4, § 5, et l’article 4, § 4, de la directive 2011/95/UE.

Il convient de lire ces dispositions à la lumière de l’ensemble de l’article 4 de cette directive, nonobstant

le fait que cet article n’a pas été entièrement transposé dans la loi belge. En effet, en appliquant le droit

interne et, notamment, les dispositions d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre

en œuvre les exigences d’une directive, la juridiction nationale est, elle, tenue d’interpréter le droit

national dans toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause

pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du

TFUE (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Ainsi, l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE se lit-il comme suit :

« 1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au demandeur de présenter, aussi

rapidement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection

internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments

pertinents de la demande. »

Quant au paragraphe 3, il fournit une indication concernant la manière dont l’autorité compétente doit

procéder à cette évaluation. Il dispose comme suit :

« 3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une demande de protection internationale en

tenant compte des éléments suivants :

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au moment de statuer sur la demande, y

compris les lois et règlements du pays d’origine et la manière dont ils sont appliqués ;

b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur, y compris les informations

permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire l’objet de persécutions ou d’atteintes

graves ;

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des facteurs comme son

passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de la situation personnelle du demandeur,

les actes auxquels le demandeur a été ou risque d’être exposé pourraient être considérés comme une

persécution ou une atteinte grave ;

d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le demandeur a ou non exercé des activités dont

le seul but ou le but principal était de créer les conditions nécessaires pour présenter une demande de
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protection internationale, pour déterminer si ces activités l’exposeraient à une persécution ou à une

atteinte grave s’il retournait dans ce pays ;

e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur pourrait se prévaloir de la protection d’un

autre pays dont il pourrait revendiquer la citoyenneté. »

Il résulte notamment de ces dispositions que s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment,

pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou

d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5.3. En l’espèce, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du

dossier administratif, à l’exception du motif concernant la relation existante entre le requérant et les

femmes au domicile desquelles il a résidé en Belgique durant sa relation alléguée avec G., motif

purement hypothétique. Toutefois, les autres motifs de la décision suffisent à justifier la décision de

refus de la présente demande d’asile.

5.3.1. Le Conseil relève particulièrement le caractère imprécis des déclarations du requérant, relatives

à sa relation avec G. et estime, à l’instar de la partie défenderesse, que celles-ci ne témoignent pas de

l’étroitesse de sa relation avec G. En effet, au vu des circonstances et conditions dans lesquelles le

requérant affirme avoir entretenu une relation avec G., les méconnaissances du requérant au sujet de

G. et de son entourage, notamment sa date de naissance, ses ex-partenaires, le nom des enfants de

sa sœur et le nom de ses collègues, empêchent de considérer cette relation amoureuse établie. En

outre, l’inconsistance des anecdotes relatées par le requérant ne reflète pas un réel vécu et n’est pas

révélatrice de l’intimité de la relation entre le requérant et G.

5.3.2. S’agissant de la relation homosexuelle du requérant avec D., le Conseil pointe le manque de

crédibilité des déclarations du requérant. En effet, il y relève d’importantes méconnaissances au sujet

de D., notamment son identité complète et sa date de naissance.

5.3.3. S’agissant de la relation homosexuelle avec L., le Conseil estime que les propos du requérant

témoignent davantage d’une relation amicale que d’une relation amoureuse.

5.3.4. Enfin, le Conseil relève le caractère lacunaire du récit du requérant au sujet des faits qui se sont

déroulés en novembre 2012. Il estime en effet, au vu du climat homophobe qui règne au Burkina Faso,

que l’attitude adoptée par le requérant est incompatible avec une crainte de persécution.

5.3.5. Dès lors, en mettant en cause les relations homosexuelles que le requérant affirme avoir

entretenues et en démontrant l’absence de fondement de la crainte alléguée, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Notamment, la partie requérante tente de justifier les imprécisions dans les déclarations du requérant

au sujet de ses relations homosexuelles par des éléments contextuels tels que les spécificités de la

culture africaine, celles du milieu homosexuel, les circonstances de ses relations amoureuses ainsi que

par la prise de médicaments dans son chef. En outre, elle estime que les lacunes relevées dans la
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décision attaquée ne suffisent pas à conclure en l’absence de relation intime entre le requérant et ses

partenaires allégués et soutient que le requérant a fourni suffisamment de détails au sujet de ses

relations homosexuelles, reflétant ainsi un réel vécu.

Le Conseil n’est quant à lui pas convaincu par ces explications. Il estime en effet qu’en l’espèce, les

imprécisions sont à ce point importantes que les circonstances et le profil du requérant ne sauraient

pas les justifier, dans la mesure où elles touchent à des éléments centraux de son récit. En outre, il

estime qu’il ne ressort nullement du rapport d’audition réalisé au Commissariat général le 27 janvier

2017 que le requérant a rencontré des difficultés particulières à s’exprimer sur les éléments qui fondent

sa demande d’asile, notamment sur ses relations homosexuelles et les faits de novembre 2012. Le

Conseil constate que le requérant ne démontre pas davantage que la prise de médicaments l’empêche

de relater avec cohérence et précision les faits.

5.5. Le fait que dans sa note d’observation, la partie défenderesse ne met pas en cause

l’homosexualité en tant que telle du requérant, ne modifie pas ces constats.

5.6. En tout état de cause, le Conseil constate qu’il ne ressort nullement des arguments développés

par la partie requérante, ni des éléments du dossier administratif et de procédure, qu’à l’heure actuelle,

les actes homophobes rapportés atteignent au Burkina Faso un niveau tel qu’ils seraient assimilables

par leur gravité, leur caractère répété ou leur accumulation à une persécution au sens d l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 et qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de

craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle.

5.7. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a

pu à bon droit conclure que la crainte de persécution n’est pas établie.

5.8. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

5.9. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

En ce qui concerne les articles extraits d’internet relatifs à l’homosexualité au Burkina Faso, le Conseil

rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays craint d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer

in concreto qu’il a personnellement une telle crainte. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Le courrier du 1er févier 2017 du conseil du requérant faisant état d’insultes dont a fait l’objet le

requérant de la part de détenus en raison de son homosexualité ne suffit pas à démontrer le fondement

de la crainte de persécution alléguée par le requérant en cas de retour au Burkina.

Le courrier rédigé par le requérant à la suite de la décision de refus de statut de réfugié et de refus du

statut de protection du Commissaire général tend à apporter des précisions sur la situation du

requérant mais ne contient aucune information permettant d’inverser les développements ci-dessus.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives au fondement de la crainte alléguée.

5.10. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil

rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR) recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve

de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît

crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase).

Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice

du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont
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manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il ressort des

développements qui précèdent.

5.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il estime au

contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’a pas établi le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.12. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne sollicite pas le statut de protection visé à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil rappelle toutefois qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance

de la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous

l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la

même loi, en ce compris sous l’angle du second paragraphe, points a, et b, de cette dernière

disposition.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


